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Recommandations
Les conseils proposés dans ce livre n’ont pas vocation à remplacer une consultation juridique auprès d’un avocat ou de tout autre professionnel du droit. Au regard de la diversité des situations, cet ouvrage ne peut en aucun cas se substituer à une expertise. J’ai seulement souhaité apporter des éléments de réponse aux difficultés de chacun, mais le lecteur est seul capable de déterminer si son dossier nécessite une étude approfondie et d’entreprendre, le cas échéant, les démarches nécessaires.
La matière juridique évolue continuellement. Certains exemples cités dans les pages qui vont suivre datent de plusieurs années, tandis que d’autres sont plus récents : il n’est donc pas conseillé de s’identifier intégralement aux situations citées. En effet, je rappelle que chaque cas est unique et nécessite une réponse spécifique. Seul un professionnel du droit est en mesure de déterminer la position à adopter face à un cas concret.
Les articles de loi cités en bibliographie ne sont en aucun cas exhaustifs, et sont cités tels qu’ils existent au moment de la rédaction de cet ouvrage, en 2025.


Introduction
Le droit est souvent perçu comme une discipline élitiste et complexe, alors même qu’il fait partie intégrante de notre quotidien. Qu’il s’agisse de questions privées, de décisions professionnelles ou d’échanges avec les institutions, nous sommes en effet immergés dans la matière juridique.
Confrontés à des situations pourtant anodines en apparence, nous avons tôt fait de nous sentir désarmés face à la complexité du droit, qui semble se déployer à l’infini sous l’œil du profane. Il existe cependant des moyens simples d’appréhender la matière juridique, et de s’en faire une alliée au lieu de la considérer comme un obstacle insurmontable.
L’objectif de ce livre est précisément de rendre le droit accessible. Pour ce faire, je me propose d’aborder différentes thématiques concrètes, comme autant de moments forts d’une année civile. Structuré par saisons, ce livre permettra, je l’espère, de scruter les grandes catégories juridiques qui rythment notre vie : Noël et les inévitables questions liées aux cadeaux et donations, la souscription de différents contrats en début d’année, la rentrée scolaire, le droit du travail ou encore les vacances d’été, aussi riches en voyages qu’en mariages… ou en divorces.
Au-delà des principes généraux du droit, cet ouvrage tend à répondre aux questions pratiques que chacun est amené à se poser au quotidien et offre des solutions dénuées de jargon juridique, applicables par tous. En adoptant les bons réflexes et en anticipant les situations sources de litiges, vous appréhenderez plus facilement votre parcours personnel et professionnel.
Comprendre le droit, c’est réagir face à l’imprévu. C’est aussi s’armer des connaissances pour faire valoir ses droits, éviter les écueils et prendre des décisions éclairées dans son propre intérêt. Que vous soyez confronté à une situation difficile, désireux de mieux maîtriser les aspects juridiques de votre vie quotidienne ou simplement curieux, ce livre vous accompagnera pas à pas dans l’exploration de nombreuses règles juridiques de base. Il n’a pas pour ambition d’épuiser chaque sujet dans toute sa complexité, ni de remplacer le travail d’un professionnel du droit – mais vous permettra d’avoir toujours un coup d’avance !



Hiver :
Consolidez vos acquis et préparez l’avenir
Marquant à la fois la fin d’une année et le début d’une autre, l’hiver est une période charnière. C’est aussi un moment riche en traditions où de nouvelles décisions et résolutions sont prises.
Les mois de décembre, janvier et février sont festifs – ce qui implique, d’un point de vue juridique, de se pencher sur un certain nombre de thématiques liées à l’argent, en particulier les cadeaux et les donations. Tout geste altruiste a en effet des implications légales, qu’il convient de connaître afin d’anticiper les conflits. De nombreuses astuces vous seront dévoilées à ce sujet dans les pages qui vont suivre, du montant maximal que l’on peut transférer en étant exempté de droits de donation à la meilleure façon de gérer sa succession. À vous de tirer votre avantage de chaque configuration !
Seront ensuite abordées les thématiques liées à la souscription de nouveaux contrats. En janvier, mois des bonnes résolutions et des engagements, nous sommes nombreux à décider de déménager, à changer de mutuelle ou d’opérateur téléphonique, voire à modifier radicalement notre mode de vie. Or que l’on s’inscrive à une salle de sport ou que l’on effectue un investissement locatif, nous sommes concernés par les contrats. Là encore, il convient de maîtriser ses droits pour obtenir satisfaction dans chaque situation.
Savoir rompre un engagement juridique est aussi une compétence clé, surtout lorsque cela touche à nos ressources financières. En matière d’immobilier, par exemple, les normes qui régissent le marché du logement – et qui, avouons-le, ont une fâcheuse tendance à s’empiler – nous laissent parfois dans le flou, que l’on soit propriétaire ou locataire. Dans cette première partie, les situations problématiques les plus fréquentes sont décortiquées et accompagnées de solutions immédiatement applicables.

Noël : les cadeaux et les donations
Quel montant peut-on donner à ses enfants ou à ses petits-enfants sans être taxé ?
Il est courant de vouloir faire bénéficier ses descendants – enfants, petits-enfants – de son argent, tant que l’on est encore en vie. Qu’il s’agisse de les accompagner financièrement dans un projet immobilier ou seulement de leur faire plaisir, une question essentielle se pose : celle des droits et taxes à régler, qui rebutent parfois les âmes les plus généreuses. Il convient donc de connaître les seuils en vigueur afin d’évaluer au mieux la pertinence d’une potentielle donation.
En effet, en deçà d’un certain seuil, il est possible de donner de l’argent sans être soumis au paiement de droits. Tout parent peut ainsi verser à chacun de ses enfants la somme maximale de 100 000 euros, dans la limite d’une fois tous les quinze ans, sans être taxé1. Lorsque le bénéficiaire est un petit-enfant – notez qu’il doit être majeur ou émancipé –, ce plafond descend à 31 865 euros tous les quinze ans2, à condition que le donateur ait moins de 80 ans. En plus des exonérations susmentionnées, un abattement est appliqué en fonction du lien de parenté entre donateur et bénéficiaire : plus le rapport est distant, plus cet abattement est faible.
D’un point de vue administratif, si la donation concerne un bien immobilier, le concours d’un notaire est indispensable. Les autres donations doivent être déclarées aux impôts dans le mois qui suit le versement3 : en cas de non-respect de cette règle, le donateur s’expose à des pénalités.

Jusqu’à quel seuil peut-on revendre ses cadeaux ?
Revendre des cadeaux de Noël vous semble indélicat ? Cette pratique est pourtant de plus en plus fréquente et, désormais, largement assumée. Dans le sillage des fêtes de fin d’année, les sites de revente en ligne regorgent de nouvelles offres. De nos jours, environ un Français sur deux se dit prêt à revendre un cadeau mal choisi. En cas de difficulté financière, cela constitue une source de revenus certes ponctuelle, mais non négligeable.
Sachez que la revente de biens personnels ne pose aucune difficulté lorsqu’elle est occasionnelle. En revanche, les choses se compliquent lorsqu’on cherche à en faire un « business », c’est-à-dire à acheter des biens dans le but de les revendre de façon systématique. Une telle pratique est alors assimilable à une activité professionnelle, ce qui suppose de se mettre en règle en créant une société ou une microentreprise, et de déclarer ses revenus aux organismes concernés.
Lorsque vous vendez des vêtements ou d’autres objets sur des plateformes comme Vinted, Vestiaire Collective ou eBay, ayez en tête le seuil de 2 000 euros de recettes par an et pour moins de 30 transactions sur l’année4. Si vous dépassez ces seuils, les plateformes que vous utilisez seront tenues de transmettre les données qui vous concernent à l’administration fiscale, qui effectuera un contrôle si elle le juge utile.

10 000 euros, est-ce un cadeau ou une donation ?
Chacun a le droit d’offrir à un proche, pour son anniversaire ou pour Noël, une somme d’argent plutôt qu’un cadeau matériel. La valeur acceptable d’un « cadeau » varie cependant beaucoup d’une personne à l’autre : certains donneront 300 euros, tandis que d’autres seront prêts à engager des sommes beaucoup plus importantes. Dans le premier cas, le don ne pose aucune difficulté. Il s’agit bien d’un cadeau sur le plan juridique : on parle de « présent d’usage ». En revanche, prenons l’exemple d’une grand-mère qui souhaiterait offrir 10 000 euros à sa petite-fille. S’agit-il toujours d’un présent d’usage, auquel cas il n’est pas nécessaire de déclarer la transaction, ou bien d’une donation ? Précisons que, dans les deux cas, il ne doit pas y avoir de contrepartie offerte par le bénéficiaire en échange de la somme reçue.
En matière de montant, il n’existe pas de barème fixe : la réponse dépend surtout de la situation de l’offrant (ou du donateur). Si la somme versée semble disproportionnée au regard de ses ressources financières et l’appauvrit significativement, on penchera généralement pour une donation. Dans le cas contraire, on sera plus enclin à considérer qu’il s’agit d’un cadeau. La somme de 10 000 euros sera donc appréciée très différemment selon qu’elle est offerte par une personne au patrimoine important et aux revenus confortables, ou qu’elle provient d’une personne rémunérée au Smic. Un autre critère consiste à déterminer quand la somme a été versée : était-ce pour une occasion particulière, par exemple un anniversaire ou une remise de diplôme ? On présumera alors plus facilement qu’il s’agit d’un cadeau.
Rappelons que, contrairement au présent d’usage, la donation – qu’elle soit monétaire ou immobilière – nécessite l’intervention d’un notaire et le paiement de droits. Le montant de ces derniers, comme nous l’avons mentionné, varie en fonction du lien de parenté (plus le lien est distant, plus les droits sont élevés) mais aussi des éventuels abattements fiscaux applicables.

Peut-on déshériter ses enfants au profit d’une tierce personne ?
En France, sauf exception5, il n’est pas permis de déshériter ses enfants ni de leur léguer une somme inférieure à la réserve héréditaire, qui désigne la part minimale revenant de plein droit à chaque héritier6. Le montant de la réserve dépend du nombre d’enfants qu’a eus le défunt : plus ils sont nombreux, moins elle est importante.
À cela s’ajoute une part dont chacun peut disposer librement dans son testament, et qu’on nomme la quotité disponible. Elle peut être attribuée à une personne autre que les enfants, voire extérieure à la famille. Il convient d’exprimer clairement ce souhait, par le biais d’un testament, avant son décès, afin d’éviter d’éventuels conflits ultérieurs. En revanche, si l’auteur du testament attribue à une tierce personne une somme dépassant la quotité disponible, les autres héritiers seront libres, à l’ouverture de la succession, d’intenter une action en réduction, et de démontrer que cela empiète sur leur part minimale7.
En somme, il n’est donc pas possible, sauf exceptions, de déshériter ses enfants, mais on peut décider d’en avantager un par rapport aux autres, ou d’intégrer d’autres personnes à la succession.

Peut-on donner une somme d’argent importante à un ami ou à un employé de maison ?
Offrir un présent d’usage à une personne sans lien de parenté ne pose de prime abord aucune difficulté, en particulier s’il s’agit d’une occasion particulière, par exemple un anniversaire. En revanche, dans le cas d’une vraie donation, sachez que la fiscalité est dissuasive. Votre ami ou employé de maison sera taxé à hauteur de 60 %8. Il est généralement plus pertinent de passer par une assurance-vie – le désavantage étant que la somme, en principe, ne sera touchée qu’au décès de la personne ayant souscrit l’assurance.

Comment anticiper sa succession ?
Après le décès d’un proche, les questions d’héritage sont souvent source de conflits, surtout lorsqu’il existe des tensions familiales préexistantes au décès. Le bon déroulement d’une succession dépend largement du degré d’anticipation mis en œuvre par le défunt : un manque de préparation aura immanquablement tendance à accroître les querelles entre les héritiers. Certains dossiers très médiatisés ont d’ailleurs mis en lumière la cruauté des différends familiaux. Il en va ainsi de la succession de Johnny Hallyday, mais aussi de celle d’Alain Delon. La différence entre les deux affaires est toutefois de taille : dans le premier cas, les conflits n’ont émergé qu’au décès de l’artiste, tandis que dans le second, des tensions existaient bien en amont. Concernant Johnny Hallyday, précisons qu’il ne résidait pas en France au moment de son décès, ce qui a contribué à complexifier le dossier.
Afin d’éviter ces tristes schémas, il convient d’anticiper. Mais encore faut-il disposer de l’entièreté de ses facultés cognitives ! Certaines personnes d’un âge avancé sont en effet incapables de rédiger un testament valable. Il peut alors être nécessaire de solliciter des mesures de protection comme la tutelle, la curatelle ou encore la sauvegarde de justice. Le pouvoir de décision, qui varie selon la mesure, est alors confié à un membre de la famille, ou, en cas de conflit familial généralisé, et sur décision du juge des tutelles, à une tierce personne afin de ne pas envenimer les choses. Dans l’affaire Alain Delon, l’acteur avait été placé sous curatelle renforcée pour une durée de cinq ans, quelques mois avant son décès9.
Revenons au cas de figure le plus simple, où l’on souhaiterait organiser sa succession tout en étant encore en pleine possession de ses moyens. Il est alors judicieux d’informer ses héritiers des dispositions que l’on compte prendre. Cela leur épargnera un éventuel effet de surprise au moment du décès, susceptible de créer ou d’aggraver des querelles. Dans la même optique, il est sage d’effectuer des donations de son vivant – une option intéressante pour qui désire réduire le montant des droits de succession tout en bénéficiant d’abattements fiscaux. Le contrat d’assurance-vie est lui aussi un outil pertinent. Enfin, quand la priorité est de protéger son conjoint, il est intéressant de faire évoluer son régime matrimonial, l’intervention d’un notaire étant alors nécessaire. Passer d’un régime de séparation de biens à un régime de communauté universelle permet entre autres de prévoir une clause d’attribution intégrale pour le conjoint survivant.

Faut-il une trace écrite quand on prête de l’argent à un proche ?
Prêter de l’argent à un membre de sa famille ou à une tierce personne est toujours possible, quelles que soient les motivations : aide à l’achat immobilier, soutien pendant les études, solidarité en période de difficulté financière… Il existe toutefois un seuil de 1 500 euros en deçà duquel il est certes recommandé, mais pas nécessaire, de rédiger un écrit. En cas de non-remboursement, toute preuve du prêt sera recevable, qu’il s’agisse d’une trace de virement ou d’un échange de SMS confirmant la transaction.
Lorsque le montant excède 1 500 euros, les parties sont en revanche tenues de rédiger un document10, sur papier libre ou par le biais d’un acte authentique réalisé devant un notaire. Dans le premier cas, on veillera à mentionner clairement l’identité des deux personnes, la somme empruntée inscrite à la fois en chiffres et en toutes lettres, et le taux d’intérêt éventuel. Enfin, le document doit être entièrement rédigé, daté et signé par l’emprunteur.
Vous avez prêté une somme supérieure à 1 500 euros sans rédiger d’écrit, et vous désespérez d’être remboursé ? Sachez que certaines exceptions permettent d’agir en justice sans avoir à produire de preuve écrite du prêt11. Évoquons d’abord l’impossibilité morale et l’impossibilité matérielle12. La première couvre les cas où les protagonistes se sont abstenus de rédiger un document en raison de leurs liens amicaux, familiaux ou encore conjugaux : on présume alors qu’il existait entre eux une confiance suffisamment forte pour justifier cette décision. L’impossibilité matérielle, quant à elle, désigne une situation où les parties ne sont pas en mesure de produire l’écrit, par exemple lorsque celui-ci a été perdu. Si l’impossibilité morale ou matérielle est retenue, la preuve du prêt peut être apportée par tous les moyens, comme dans le cas d’un prêt inférieur à 1 500 euros. Sachez qu’une copie sera également recevable dans le cas où vous n’êtes plus en possession de l’écrit original.
En cas de non-remboursement, la première chose à faire est bien entendu de réclamer la somme due au bénéficiaire du prêt. Sans réponse de sa part, on pourra le mettre en demeure. Enfin, en dernier recours, la seule issue sera la voie judiciaire, qui consiste à assigner la personne afin qu’elle honore ses engagements, preuve à l’appui.
Une dernière précision concernant les prêts supérieurs à 5 000 euros : l’emprunteur doit signaler la somme reçue dans sa déclaration de revenus13.

Testament : dans quelles situations le contester ?
Un testament est un outil juridique permettant d’anticiper sa succession. Il rassemble les volontés qui trouveront à s’appliquer le jour du décès. L’idée d’en rédiger un vous fait froid dans le dos ? Il n’y a pourtant pas d’âge pour le faire, d’autant que le document est ensuite modifiable ou révocable à tout moment. En cas de coexistence entre plusieurs testaments, c’est le plus récent qui fait foi, tant que les conditions de validité sont respectées.
En France, plusieurs types de testaments sont recevables sur le plan juridique. Citons d’abord celui que l’on fait rédiger chez un notaire, testament « authentique » qui offre une grande sécurité, puisqu’un professionnel s’assure de sa validité14. Un tel document est donc très difficile à contester. Le second type de testament est celui que l’on rédige soi-même, à la main – et non à l’ordinateur. Il doit être daté, signé, et indiquer sans ambiguïté les volontés de l’auteur15. Dans l’hypothèse où ces conditions sont respectées, le testament a la même valeur que son équivalent rédigé avec le concours d’un notaire. Enfin, il existe une dernière catégorie : celle du testament dit « mystique », rédigé par la personne concernée ou par un tiers, et remis au notaire dans une enveloppe fermée, en présence de deux témoins. En France, il s’agit cependant d’une forme testamentaire beaucoup moins courante que les deux précédentes. Rappelons par ailleurs qu’un testament peut être international, notamment lorsque l’auteur possède plusieurs nationalités.
Quels sont les motifs valables de contestation d’un testament ? Évoquons d’abord les problèmes de forme : si une mention essentielle est manquante, par exemple la date ou la signature du défunt, le document perd sa valeur. Naturellement, le concours d’un notaire au moment de la rédaction permet d’éviter une telle situation.
L’insanité d’esprit est également un argument recevable16. Supposons que l’auteur du testament ait rédigé ses dernières volontés sans le discernement nécessaire, ou avec des capacités mentales altérées : en le prouvant, on démontre que le testament est nul. Le vice du consentement, quant à lui, couvre les situations où le testateur écrit sous la contrainte : il va sans dire que cela justifie l’annulation du document. Là encore, l’hypothèse devra être étayée par des éléments de preuve17.
Enfin, comme nous l’avons mentionné précédemment, chaque héritier du défunt a droit à une réserve héréditaire, autrement dit à une part minimale qui lui revient de droit. Tout testament ne respectant pas ce principe risque lui aussi d’être annulé. Je rappelle qu’en France, sauf rares exceptions, il n’est pas possible de déshériter ses enfants ni de leur donner moins que la part minimale18 : les héritiers lésés pourraient alors intenter une action en réduction des dispositions testamentaires.
Retenez qu’en cas de volonté d’intenter une procédure dans le but de faire annuler un testament, il convient de saisir le tribunal judiciaire du lieu où la succession a été ouverte, dans un délai de cinq ans à compter de l’ouverture de la succession, ou du jour où l’on a découvert les faits justifiant l’annulation19.

Dons à des œuvres caritatives : quelle est la taxation applicable ? Comment repérer et éviter les arnaques ?
En France, donner à des œuvres caritatives permet sous certaines conditions de bénéficier d’avantages fiscaux. Tout d’abord, l’organisme ciblé doit être reconnu d’intérêt général ou d’utilité publique : cela signifie qu’il agit au profit du plus grand nombre – et pas d’un cercle restreint de personnes –, qu’il fait l’objet d’une gestion désintéressée, et ne se livre pas à des activités lucratives20. Une association ou une fondation reconnue d’utilité publique fait par ailleurs l’objet d’une déclaration par décret, après approbation par le Conseil d’État, et doit faire preuve d’une certaine stabilité financière, d’un fonctionnement transparent et d’un objectif dénué de volonté lucrative21.
Toute somme versée à un organisme répondant aux conditions ci-dessus ouvre la voie à une réduction d’impôt de 66 % du montant du don, dans la limite de 20 % du revenu imposable du donateur. Dans l’hypothèse où les dons versés sont supérieurs à 20 % du revenu imposable, l’excédent peut être reporté sur les cinq années à venir. Lorsque le don est destiné à des organismes d’aide aux personnes en difficulté – par exemple le Secours populaire ou la Croix-Rouge française, pour n’en citer que deux –, la réduction d’impôt s’élève à 75 %, dans la limite de 1 000 euros (ce plafond étant susceptible de varier en fonction des années)22. Les personnes payant l’impôt sur la fortune immobilière (IFI) bénéficient elles aussi d’une réduction d’impôt concernant les dons faits à certains organismes, principalement des fondations reconnues d’utilité publique : cette réduction est de 75 % du montant du don, avec un plafond fixé à 50 000 euros23.
Donner est un acte généreux et louable : hélas, certains cherchent à profiter de cette bonté en arnaquant les donateurs. Il convient donc de rester très vigilant afin de ne pas être victime d’une fraude. Le premier réflexe à adopter est de vérifier que l’association visée a un objet licite et conforme aux lois, qu’elle est d’utilité publique et publie annuellement ses comptes. En cas de doute, on pourra facilement vérifier le numéro SIRET de l’association ou consulter le Journal officiel.
D’autres signes doivent également alerter : en général, les demandes de dons urgents et le démarchage insistant relèvent de l’arnaque. Soyez particulièrement vigilants en ligne, et vérifiez que l’adresse du site de paiement est bien sécurisée (s’assurer notamment qu’elle commence par « https »). Si l’on vous démarche dans la rue, cherchez à vérifier que vos interlocuteurs sont vraiment des membres de l’association qu’ils prétendent défendre, et évitez de régler sur place – mieux vaut prendre le temps de le faire chez vous.
Malgré ces précautions, il arrive que l’on soit victime d’une arnaque. La seule solution est alors de déposer plainte dans un commissariat ou dans une brigade de gendarmerie. Les contenus frauduleux identifiés en ligne pourront, quant à eux, être signalés sur la plateforme dédiée Pharos.
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La nouvelle année et la souscription de divers contrats
L’assurance protection juridique vaut-elle le coup ?
Souscrire un contrat d’assurance juridique permet, en cas de besoin, de bénéficier d’un accompagnement et de conseils juridiques. Les frais d’avocat et d’experts sont pris en charge selon les champs d’application et le barème retenus au moment de la souscription. Tous les frais ne sont donc pas systématiquement remboursés, mais la protection juridique reste un bon réflexe préventif : certains n’en auront jamais besoin, et d’autres se féliciteront d’avoir été prévoyants en cas de procédure.
Sachez que l’assurance ne peut contraindre l’assuré à choisir un avocat donné ni l’en dissuader. Elle se contente de proposer de l’aide, généralement sous la forme d’un avocat partenaire avec qui elle a l’habitude de travailler, et qui possède les compétences adéquates. La plupart des contrats d’assurance de protection juridique exigent par ailleurs que l’assuré obtienne l’accord explicite de son assureur avant d’engager une procédure. Ce dernier est alors en mesure de l’informer sur les frais pris en charge et ceux qui ne le sont pas. En revanche, certains assureurs font parfois de l’excès de zèle et réclament des documents couverts par le secret professionnel, comme la copie des échanges avec l’avocat : l’assuré est bien évidemment libre de refuser de les fournir.
Quoi qu’il en soit, avant de signer un contrat d’assurance protection juridique, il convient d’être vigilant sur les conditions générales et les plafonds de remboursement ainsi que sur le type de procédures prises en charge.

Comment payer un avocat quand on n’en a pas les moyens ?
Chacun d’entre nous, qu’il ait besoin de conseils juridiques ou qu’il souhaite engager une action contentieuse, est susceptible de recourir un jour aux services d’un avocat. Se pose alors la question des honoraires, et de la manière de les régler lorsque les revenus sont limités.
Précisons qu’en France, les avocats fixent librement leurs honoraires, en prenant néanmoins en compte certains critères comme la complexité du dossier, l’état de fortune du client ou encore leur propre notoriété. Cela explique que les honoraires pratiqués varient fortement d’un avocat à l’autre. Ils sont calculés sur la base d’un taux horaire ou d’un forfait, avec ou sans honoraires complémentaires de résultat. Quant à la première consultation, certains la facturent, d’autres non : là encore, chaque avocat est libre de s’organiser comme il l’entend. Par prudence, mieux vaut donc se renseigner sur les modalités de règlement avant le premier rendez-vous.
Les clients aux faibles ressources ont la possibilité d’avoir recours à l’aide juridictionnelle. Celle-ci s’applique en fonction de plusieurs paramètres, en particulier la composition du foyer fiscal, le revenu fiscal de référence ou encore le patrimoine mobilier et immobilier1. Elle peut être totale, auquel cas le bénéficiaire n’a aucun frais à régler, ou partielle, c’est-à-dire à hauteur de 25 % ou de 55 %, le reste des honoraires étant alors à la charge de la personne aidée.
Afin de bénéficier de l’aide juridictionnelle, il est nécessaire de remplir un dossier constitué d’un certain nombre de documents, imprimé en ligne ou retiré au bureau d’aide juridictionnelle présent dans les tribunaux judiciaires. Une fois complété et déposé dans ce même bureau, le dossier est accepté ou refusé – parfois, certains cas font l’objet d’une acceptation provisoire, par exemple lorsqu’il manque des documents mais que la situation présente un caractère d’urgence. En cas de refus, une contestation peut être formulée dans un délai de quinze jours à compter de la notification. Celle-ci est à adresser par lettre recommandée avec accusé de réception au bureau d’aide juridictionnelle à l’origine de la décision rendue, et doit expliquer précisément en quoi le refus est infondé – par exemple en cas d’omission d’un élément clé du dossier2.
Certains simulateurs en ligne très pratiques permettent de savoir en un clin d’œil où l’on se situe par rapport à l’accès à l’aide juridictionnelle : je recommande celui du site du service public, service-public.fr, qui est régulièrement actualisé. Quant aux applications d’intelligence artificielle qui prétendent remplacer l’aide d’un avocat, leur coût est certes très faible, mais sont-elles fiables ? Pour ma part, je recommande de s’en servir avec précaution sans pour autant les ignorer. La plupart des informations essentielles sont déjà accessibles en ligne et, en cas de situation complexe qui ne trouverait pas de solution immédiate sur Internet, des avocats délivrent des permanences juridiques gratuites dans les mairies destinées aux personnes à faibles revenus.
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